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_!PRIVA1'E "F-C'! tl[~ t! 

INTRODUCTION
 

Depuis 1988, le Sec tariat du Club du Sahel a cffcct cinq 
enqu~tes sur le secteur pr-ive en Afrique tie 1'luest Ites enquetes 
ont porte sur le Senega. le Burkina Faso, le Niger. le Mali et le 
Cam roun. Le: en:luees a..aient p;ur ob jet tie mieu:.: connaitr-e la 
r-alite du selteur prive, ses modes tie fonc-tionnerrent,e_;Cs 

contra1nte,-, son potent1el el ses perspectives Les auteurs ties 
rapports ont consate dimpc'rtantes differences entre les pays 

a aussi - -arac'eres rlv C s : 
essentiell mer.t '::'ordre cultur-e. expliquenlt, en partie, Ia 
sirrmili1 tulle des s1 tuatittons du secteur- prive en Afrique de i1luest. 

rvl i ieS ': I" -I' rn I i5:.- - -a t e - ' ri iUis, 

Les diff6rences entre les pays qui ont fait l'bjet 

Wenqutes: 

Les oservateur-s non avertis ol t tendance , sc representer 
l'Afr-i'ue co:rvrme une entire. Plen n'e t plus faui:x, chaque pay'=s .::a 
particularites, les differences sont considerables Le potentiel des 
ressource-:s naturel1es, -nieres t ,igrjircoles. ties resnources 
hIU nmlai fles est tres van c sceon les pays .es pays: rnI1t pas toturs 
ir le rmrrle parti de leurs retssourcs. leir developperrnent est 
inegal.
 

Une repartition ingale des ressources naturelles 

Certains pays disposent ou ont dispOse d rentes de situation gr~ce 
6 leurs ressources naturelles. Cest lecas du Ialrlel-oul, dont ]a 
manne petrolire, a la fin des annee:s 70' et jusqu'en 1905 a 
permis,en particulier, le finanmcement des infrastructures 
routieres: e Leameroun dispose de sites htydro-lectriques naturels 
de qualite, de reserves forestleres iportartes et encore peu 
exploitees. lie meme 'conomie du Niger sst lon.temps appuye 
su IrlIrani Urr qui assura t ]a majori t. des reSSoLrce-s de 1'Etat. 
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D'autres pays sont dePourwLus de ressources min6res ou eprouvent
des difficulths dans leur mise en exploitation Le fali en est presque depourvu, le Burkina Faso mr-ait des gisements
expioitat1es ma is Hs sont trop iso]es La construction de voics. 
d'vacuation pour les relier A des ports serait d'un coit trop eleve. prur en assurer Ia rentabilite, surtout sil s'agit de peti tes 
exploitations. 

Un d 6veloppement inbgal des agricultures 

Le potentiel agr cole des pays visites est inegalement reparti. Ii 
vare en fonction des positions geographiques, le Cameroun, dont 
soul 1'Extr.yie Nord est sahelle, est tres favo-ise par rapport ,lenserible des pays du Sahel I dispose de ressources agricoles
nobreuses et variees Le potentiol de developpemeit des
agric,;tures des pays saheliens existe: le Ourkina Faso dispose
dans Ic sud du depays. ressorcies agricole,- importantes, le Mall
 
pourra it sans o. 
 te deven ir Is ireri icr du Sahe 1. 

Les gouvernements des pays vlsitis 'ont pas tire tout le parti

gossible des ressources agrioles dont H1s 
 disposaient. Is ont, pour

Ia plupart, 
 accordd une Wtile importarice au developpement de
1'agriculture. On constate une dependance alimentaire croissante 
des pais du S-I- vi'ci i - ,je eterieur. Cette ,ependance est duepartiellement mx al as clhmatiques et beaucoup plus 6 la 
persistaince une agricuIlture extensive Le Camernun a real tireparti de son potentiel de cultkres de rentes. Le developpement des
cultures vivrieres sur Ies ilateLix bami lekes constitue une
exception notable. Elle rsul te de Ia densite des populations dans
les rgions productnices, de cur travail acharne qui a permis 
llntsnsification de lagriculture 
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Un dbveloppement in~gol des entreprises 

Le tissu dentreprises est tr-'s different selon les pays que nous 
avlns vlsites: :n tr-ouvYe au L-reroun Lin nombre important 
dentreprises du secteur moderne de toutes tailles. Les interets 
tranqers, eni par-ticullier- francai.-, sont tres pr-es lts; rnai il e:1iste 

un se:teu: r pr-li ve national dyqriami'uLe qul n'hesi te p a investir dan; 
des act ivites rna tufal-turierec La sliatcin est di ffer-ente ,-ans i cs 
pays duiSahel: le secteur prive national a uine preterence marquee 
pour le. iorwrerilcs -e idIstipe mnanuiTf,:.t urierc;i i.t. s 
ScIt peu developpee-. Leeneqal, enl particulier la Presquide d Cap 
V/ert et Dakar, i-:nstitie Line exception: le secteur rnanufacturier 
esiste; iI est ancien. mais largement contrdle par des inter.'ts 
etr-anqers, francail-; et Ii bai-i-syri ens en ma1 ori t. 

Des ressources humaines diff6rentes 

Diffrentes ethm es c-oexistent lans les pays que nous avcns 
visites, les differences sont importantes entre les zones cdtieres. 
forestitres et de savane. La nation a peu efface les difference,:s 
entre ethnics quii gardent chacune leur particulari srne., leurs 
solidar-ites depassant le cadre national. 

Le Carneroun est le pay~s o6i les diffrences ethniques sorit les plus 
marquees entre le Sud a dorninante Bantou et le Nord a dormlnante 
Peul. La multitude des ethnie:, plus de 200, nemp.che -. C u..ne 

certaine ralite de la nation carneourlaise malgn les rappcrts 
inter ethniques parfois difficiles. Au Niger. la situation emcde 
moi ns complexe: les groupes ethniques quI util1isent la langue 
Haoussa constituent une entite face aux Djerrnas, une entite qui 
depasse largement lcs frontieres du Niger. Les relations entre :Ps 
deux groupes ne sont pas tou jours harmonieusus. 

L'islam nest pas identique dans tous 1es pays merne si il ,,n.'JC 
un lien entre rnusulmans africairs, dans leurs rei.t ',:,n; 
cornmerciales en particuIier. L'Islarn .n egaIais est caracteri : ? , r 
lexistence de castes puissantes et bien organisees, les Mour,-ic et 
les Tidjanes qui jouent un r6le economique et politique. 
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Des points communs gui expliquent. en partie. !a 
similitude des situations du secteur privA 

[aigr des differences impoirtantes entre pays, ii eiste cr-tain-s 
points communs tous les pays sont en crise, une crise ecoromique 
gernerahlisee nias surtout un cri=-e de .ociete. La c-ise de sociee 
s'e pliiue par rie _ilture e. uie a-r-,anisation siciale africaine 
specifique AuIest in facteur ,-A resistance au passage au rnOride 
moderne. malgre la rapidite des transformations Ce caractere 

cocrrnrun nousIerrmie ezpliquer Fo-,ur grane part simiiItuLdegrIe la 


'le. sI tuaticiS duisecteur Fprive
 

Une culture africaine sp6cifique, diffUrente des cultures 

occidentales: 

Les civilisatcons arri':ainies, malgre Ieurs dilversias laigr, Ia 
r-apidite des transf:rmatii':is, ant Lri noyau ':omnrnn: ce sont des 
ciilisations rurales, er'v'roin Y0C des populations vivent de 

I'agriculture, dans "a brousse" Les civilisations rurales africaines 

presentent 1es caracteri st iques si vantes 

- solidarit6: lorganisation sociale repose sur la famille 

elargie 'iont les clans, les villages. les ethnies sont des e'tensions. 

Le grc'upe assure la sacurie morale et materielle ties individus qui 

le cornposent. La securite morale provient 'iune conception globale 
de lhomme dans lunivers: ii n'y a pas de cassure entre les vivants 

et les marts, le spiriue] et Ie tennporel, chague individu est en 
harmonie avec le pass., ses ancetres continuent a proteager le 

groupe lequel assure Ia subsistance de cImcun de ses membres et 

garantit leur securite materielle. 

- StabilitIL 1a c:ohsion du groupe est in sOui constant des 
societes rurales africaines. Eie se traduit par un respect tres 

strict des hierarchies, personne ne doit avoir urn rang different de 
celui qu'il a acquis par sa naissance, chacun fait partie d'une 

classe, d'une caste dont ii ne pet sortir. Les societes 
traditionnelles africaines veillent an maintien oe ces differences 
de niveau entre les menbres du groupe, les ennichi :senents 
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individuels son. mal acceptes. Le rble des pouvolrs traditiorels 
est de r.iointenir rette stabilt , pour q parvenir, ces pouvolir; 
pratiquent 1a "palabre", une '11ISSlor- orientee ,ers 1'accord. 
Chacun peut et doit exprimer son opinion mais ilse conformera a la 

dec ision du groupe e::pri rnee par les detenteurs du pou.'O,,,1r 

Les civilisations traditionnelles africaines sont :onfrontees au 

mronde rnoderne don t itiques sort cq e de t esIe. arac t e Uee soc de 

type ;riduc-triel les valeurs de ces socieltes sont tres 'ifferentes de 
elles des societes rurales

- lindividualisme est la premiere des caractei.rstiques des 
so01 etes industrieles: 1initiative individuelles est encouragee, 

elle est source de progres, Ieprofit est Iemoteur de 1&conomie, 

- la mobilite sociale constitue l'une des caracteristiques 
majeures des societes modernes, les individus sont encourages 6 
armeliorer leur position dans 'ordre social; 1a promotlion sociale 
existe, elle est Ia recompense des initiatives et des risques 

individiu els; 

- la rdgullatlon des conflits: les societes nodernes acceptent 
les conflits entre les individus, eles les regulent par le droit; le 
role du pouvoir est de faire respecter ce droit qui s'impose a tous 
dans 1int~rt gnsral. 

L'evolution des societes africaines passe actuellement par une 
confrontation entre la soci&t& traditionnelle et la societe moderne. 
Les valeurs traditionnelles s'erodent au contact dun mode de vie et 
de valeurs differen tes rais elles ont encore une certane force qui 
n'est pas sans effets sur lenvironnerrent et le dynamisme diu 
ect cur prive 

Les Etats africains modernes ont les apparences des pouvoirs 
modernes des societts iidustrielles rnais dans 1a r-alit de 
l'exercice du pouvoir, ils respectent certains principes fortement 
ancres dans Ia tradition auxqueis ilest difficile dechapper: 
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- les hierarchies traditonrnelles imposent le respect des 
familles, des clans, des ethnise dont les dktenteurs du pouvoir sont 
originaires et ,ui =ori t les '. desprerr er eficiaires 
refl If-iliut in;rlst 


- l'obligaticOn 'e reilstritbution incite le pOuvoir a contrle 
-le toube- ]es sr-,c es de prnfit, 

- le PrincIrle de r,cherc he du cr:er:.nus fait du pwIrucir- le 
lieu e 'c'nvergence s de gst i iIp iongis-;tres 'o:;itrfaIt': tioirees 
tris c'e rI.Ipnolr se:xerCe sans contie pols, c'e l favorise une 
tendarce a iheegercnle H ry a pas de .eparaticin reelle ies 
P.':UVOirv. notio'n ;opr-e AI ete indu i-rle e ponoir,r s,:'c le 

aire ':r'm e c.cnvlo- r 5 ti Et.i :: is i 1ole atif sor suborc'irtines an p: voir 
execui If Les etpc de I-ro Ittel Ie s qe n''s iss .CrIsEorE- nont 
pas d'ancrage dans Ies soc-etes rurales, elles restent des 
coriGs tructi ons abst,-,tr s, 

- le souci de maintenir chacun au niveau de I'organiisat'on 
Oi ale qui est le sien co'nstitue n facteur le res:,t, nce au 

chan gemerct. Les tritiatives individuelles ,-.su restreijntcs,nt 
laccrnulatlor 'e rl chesses et leur reirivestissernent dats in but 

productif est decourage 

LCs caracterstiques culturelies des pays afticains c:onstribuerit 6 
'hostilite de len',ironnement du secteur prive rnoderne; le secteur 
'.Wne tron'e pas, a Li rls ir-c .el: .I rIaentali coIllecti've. 'an 

C:11mat favorable un devi opper-nent sain et harmon Ciu::: '-leses 
ac:tivites. Les caracteri,=tiques cutur-elles afrlcalnes exp~iqnent en 
partie les contradictions des gouvernants, leur attitude a legard du 
:ecteur prl've, elles pernettent amli de mieu'<.1ssir l'armpleur des 
volutiuons ,6venir pour que le secteur prive puissc jouer ur rile 

dars les econorniles africaines. 
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Les pays visit6s sont en crise 

La crise que traversent1les pays que rl-iUs aVO'ns VLJS est certes une 
crise econOrnlque profonde, rais elle est au:ssi SUrtOut 'rie c-rise de 
soclete 

- Une crise de socit6: le passage d'une sOCiete traditlrinelle 
rurale 3 une s:ocite rroderre de type iniustriel ne se falt pas saris 
renccntrer dobsta cle-. Four .:.urmoiter :Cs obs-tacies ii ",tu 
resco'.udire tierl i'ie,. CiIrltrdliticltr-i L'e, luti rlest en 'c urs, cli est 

plus sensible danis les villes que daris 1es c:arripagnle:. Elle revet. 
dans les vilies, des forrres brutales face u: forces de resistance 
au ghingeren t. 

CPest en milieu urbain que le secteur informel s'est developpe
 
perrnettant la rmiultlplication des initiatives indiviiue lles Des
 
inl'VIIdUS c:ontraintts de se prendre en charge fonit preuve dun
 

d r1rrSime, 'une iiagrina 'torCreatrice l -1i. rpr-erient Ies
observateurs, qui permettent e resultats et quLi recresentent 

1arricrce d'ure e'vc '.iu 1on.rt 

Le developpement des initiat',es individuelles 'a de pair avec cei 
de )a soclet? civile. De'pulis quiel ue terrlp , c' conIstate que les. 
indi vidus ne cra gr1ient pusLIde s'expr rner. ot a"siste * urle 
rnu ittiplicationides c:rganes le presse qui mIalqr@ censureune 
tciuJours presente ne ref!e ert pas le discours officiel. La societre 
civile africatne nest pa:,. en,:ore organi :+'e rriais elle ,:ornrience 6 
dire ce qu'ele perse. 

Face a cette prise de de la societe civisle, les pouvo:irs 
eC'oluent. SUivant 1exernl c d enin, les Etats sconit peu a pcu 
or ti-al nt s daccepter 1a ten.e de cCnfrenceS ra t ioia les. 
delections qui mettront un terme au systeme de parti unique et 
c:onLdui ro:nt au plural i sirne poll t lqgue 

Si cette evolution est certaine, sle n'est pas facile, ha resistance 
au changement est encore tres forte: 
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- le secteur lnforrnel perrnet 'expression des initiatives 
individuelles mais iI reste fondamentalement Lne activite de 
Survie, ses rrodaliteis de fonctionremerlt tres traditionnelles ne 
sont p-'s prlICesia l mo:'derni sat inn 

es en trepr-ses Jlj esct e rlmoderne sarit dans 
l'imposs-i te e s2e developper dans uli en,'ir-:rruerent qui leur 
reste gicOilalerrent dfaw:inaD'e, et avec des mar:hes stroits '0 lA 
concurrence ciu secteur tradiolannel se fait durernent ressentir; 

- Is pil-VoirS resistent a la pressioi de la socik.R civile le 
multipartisrne nest pas la democratie. les castes au pouvoir en 
bloquent acc sau sirniples ci tcleri- la pratique des 
privatisatiorns des entrepri5ses du secteur pUt'lliC et par-a public 
rnontre qus les Etats repugnenit 6 ceder au secteur privs des 
entreprises qulls considerent comrne un attribut essentiel du 
pouvol r. 

Les pays africains traversent tous une crise 6conomique sans 
prece.dent qui touche l'ensemlde des activite s: eoni,,iues 
rodernes. Les causes de cette crise sont mu] tiples: 

- les structures des ecoarnies africalnes sont iadaptees au 
monde moderne, a ses irrperatifs d croi;sance, de rentabilite jans 
Uri contexte moridial de forte concurrence. 

- les charges des Etats restent tr-es importantes les 
structu-es putliques, entrepnises et administratlion represettent 
un poids excessif et non rroductif qul pese sur tout le secteur 
moderne, en absorbant une part exageree des ressources nationales. 

- le retrecissement des activites econorniques mo'ernes 
provoque urie balic des reel'iUS des mnAnages conime .es 
entreprises, ce qui accentue encore la riAduction de la iiemrm, 
interieure solvable; 
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Les entreprises comrnme les Etats subissent les consequences de 
cette crise: 

- les Etats subissent une baisse considerable d leurs 
recettes tant interieures quiexteriecures. Les productions africairies 

out perdu ilur competivite sur les marc'ies interniationaeu,.- les 

pr'':'cUtior- d-e rente sont concuirren::en ; par les pi-JO~ 1its 'du Sud Est 
asiwaique dens i c:ntetp de bi-,-e de- c:o's m'n'li'u. Les p-: 
des matieres prerrhores mi ierales sont rarernent assez 
remuner-ateurs ':ur lust ifier Ies exo I ii , is plus Sou vent, ils 
-Ot1 , des riveau'x tU's bs La dgr-dIition ,nesr-ale de 1'econonie 
moderne entraine ure taisse 'es r-ecttesI u 'a fisralite iterieure 

a]ors que 1a plus grande part ie de 1'actl vite econom que est le fait 
Au secteur inf,:irm el qui eclappe ,a fiscalisation de ses actlivi tes; 

- les entreprises subissent les consequences directes de la 
cr1se econorrmique, l 'ecitaires multiplient,les tlans se 1e; 
restructurations precedent les cessations A'actii'tes. Dans un tel 
contexte. II n'y a prat1quement plus de creations d nouvelles 
entreprises prives modernes, i1 est illusoire de penser C!TJ1 plI1SSP 

y en avoir. 

La crise est un mal n6cessaire mais qu'en sortira-t-il? 

La crse permet le eS o'i1utions, elle r-dult ]a force des freins, elle 
accelere les initiatives individuelle. Elle est necessaire a ce titre. 
Par contre, personne nest en rresure de prevoir ce qui sortira de la 
iri se. On constete un affermnssement d la societe civile mais 
cette &,oiutlon est-elle en mesure de cori-1 uire 1a naissance 'un 
veritable Etat de Drolt, condition favorable au developpement d'un 
;s.ctsur pr-i ve'? Pour le momient i noUs ne sor-mes pas en mesure de 
donner un reponse claire a cette question. 
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La societe civile s'exprime depuis ]a fin des annees 80, ele est 
parvenue , certains resultats, elle est prise en compte par les 
pOuLvoirs rnais ellei n'est pas encore organisee. Les pesanteurs 
cul turelles et socia1es Flont pas disparu, elles sont enccre tres 
vi res sUrtCILt en mi eI rural ou 1a grande ma ':'rite Ae la population 

vit encore., malgre I'acceleration de l'urbaniisation. 

An peut C:;perer cue 1.a pression qu'e xerce la sL :i e C ivile 
conduira 3 Ia creation d'un Etat de Droit. Les bases juridiques de 
lEtat de iroit Scint en place. el les corstituent ie principal heritage 
de la periode cclcilale. Le 'Aeclin des poLI'oirs eert icUtlf africains 
riourra it provo qtLie r a ffe rrei nt 'Aes aitre cuvoi rs,in'i er-i-i i 

liudiciaire et legislatif, qui 9xistent dans les textes sinon dans les 
f a its. 

II convient cependant d'etre prudents. La naissance d'un Etat de 
Droit suppose que certaines conditions soient reinles: la notion de 
respect de 1'individu, de sa protection. Ces conditions ne sont 

touJours remplies Cans les pays occlidentaux otj il arrive que le 
droit subisse la pression dl politique. En Afrique de l'Ouest, )a 
naissance de l'Etat de Droi t pourrai t prendre du temps, 

parti cli 6rernent si 1a cri se conorm qUe s'approfondi t. 

Sais Etat de Droit, insere danls des .conornies dorrinees par l'Etat, 
le secteur prive moderne des pays visites se trouve dans une 
situation difficile. La dynarnque d'entreprise n'est pas en mesure 
de s'appuyer sur un environnernent juridique et financier sain. Face 

6 des situations rnouvantes, des r~girres d'exception et de 
privil6ge, les politiques des aides extirieures rencontrent des 
linites. 
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LA DYNAMIQUE DE LENTREPRISE PRIVEE EN AFRIQUE DE 
LOUEST ET AU CAMEROUN 

En Afrique de l'Ouest et au Carnerourn. 1'entrepr-l.e pri vee mc dme 
est de creation reierite, elle est etrangere er majorit et elle est., 
eni gerneral, ccmrnerciale. Les ,Caracterstic1ques actuelles de 
l'enitrepri se -Iprvee rrioderre :expliquent par des raisons d'ir-dre 
f i t a:r-i quc 

Pendant ]a p6riode ,oloniale, iI y a coexistence d'une 

6conomie traditionnelle et d'une 6conomie moderne. 

En Aftique de I'Ouest,I'entreprise moderne date ide 1a p'.ricde 
cO'loniale. L'OLJe ttf econoirique e'l'adrli,--trtiiooc ii81nale etalt 
de developper des relations commerclales entre les colonies et la 
rnktropole. le. ccilonies f'urrnissai ent des rnatieres premieres, 
Frirci, alernent aqricoles et la mretropole vendait des produits 
transcrrris a ses terrlitores croloiaux. Cette tIlche etait coniiee a 
des entreprises privees,. de grandes maisons commerciales 
iirnport-expl.-rt qui aval tentle rnonopole de la collecte des produits 
Ii:aux et de la distrib-lution des produ its import s. 

Le "pacte colonial" rte cormportait pas d'industArialisation, les 
entrepri!:es etai ent avant tout des entr:'prises commerciales. Ce 
n'est qu'aprs guerre qu'une industrie rnanufacturiere s'cst 

developpee dans la Presqu'ile duICap Vert., elle est restee 

enbryonnaire dans les autres te ritoires. 

Le capital des entreprises modernes etait detenu par des capitaux 
etrangers. Des ertreprises rrtul tinationales, fratcaiscs, 
hoillandai ses, britanniqucs contr61aient les grands comptoirs tandis 

que le petit et nnoyen commerce moderne kiait grec et syro 
Ii ian a is. 

Les ertrepri ses prlvees modernes exercaient. leur activite dans un 
cadre import&: le cadre juridiqu 6.tait celul qUi enqitait vigueur en 
Europe. le ;ysteme financier europen avait couvert des filiale-s 
Iocales pcour suivre les grands groupes dans leurs activites 
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coloniales. Toutes 1e s act ivi ts rnodernes s'exercaient entre 
6trangers de rkne culture: les cadres des entrepri ses modernes 
&taient etrangers cornrne Ies adim ins tra teurs coloniatX charges de 
faire respecter les lois et reglements. 

Le secteur pr'v ne se irnitait pas aux ac. titvites des groupes 
etrangers, le commerce traditionnel n'aait .a ms disparu, iI 
:;etailt adapte. 11travaillait ern l ai S:in avec Ie -crnrerce mciderne 
et conservait certai nc-iriarnes 'inter'v'entiol 1i 1Li et-erit 
pr-opir-es, 1e cc'rrrce dc, la roix de Kola, de Kar-ite, de cer-talries 

cereoales. 

Les c rnrmuecroants traditicnnels d'Afrique de I'luest fonctiormaient 
selon des regles traditionnelles dans lesquelles, les reseaux 
famIlliaux, ethniques, reliqieux, la couturne, les laranties 

per-sonnelles avaientunei-rarnde force. Seloin les cas. is tiraent 

parti des reqles du monde muoderne ou les ignoraient: ils savaient 

utiliser a leur profit les differences entre les politiques 
ec:omiomlqueS et morttatire:. I iorant souvent les front1res 

dcLani( Cr-. 

A c6t& de ces activies tra i tionnelles irnportantes, dc petites 
activite s se dveloppatent en milieu urbain cornrmue en milieu rurl. 
L'adn-linistration coloniale ne les emfermuait pas dans un C:dre 
juridique, elle les considenrit comme marginales et se contentait 
de 1Lur imposer l'inp6t de api tati on et 1c respect de 1rdre public. 

A 'ind~pendance, les nouveaux pauvoirs htritent dun 
mod~le de soci~tb de type occidental sans lien r~el avec 

les mentalit6s troditionnelles. 11s vont Fadapter. 

A lirddpendance. l'ancien : r.-tc.r pensai t pioLV':iir- garder le 
comtr'le 'de lconornle 1 accordait lindependanc:e politique et 
adrmiinistrative rtiX pay..s Il11riiiSm\'it prepare l'independance 
administrative et, dans une moindre mesure, l'independance 

riclitique rrmai s il n'avait pas prepar 1 ind'pendance econornique 
puisquil entendait conserver le cotr6le de 1'economni e. 
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Les nouveaux pouvoirs poli tiques, sans i aison avec ies traditions, 
se sentent trds vite fragili.s aussil tentent-ils de renforcer leur 
as-ise politique par uin pouicir ecorrlique reel. Pour y_pare,,nIl. 
les Etats 

- prennent rnrtril e 'le 1ecorllrii e: 1e-grarde- !gi ese ci-:-rri 
,orrrrerciiOales etranq.es contimriair- t 6 e:xercer Ieurs acrtivItes t-r-lai,-

Etat leur retire d son profit, le rrionopole 'de la collecte de-; 
productions agricoles; ii prend es participations dans le secteur 
Liaricaire Ulietai t l'auixi iae des grandes rmiaisons conirlrer'.iales 
atrangere 

- mettent sur ped un irrportanLi r&.seau deritreprises 
pull iques dans 1es seccteurs gu'ils jugerit strat.gi ques: 

- mettent emn oeuvre une politique nationale 
dindustrialisat ion acce1eree par liritermdi aire du secteur public. 

L5,c.teur pi nat1oral eSt eX2-:lu de cet effort de construct rti 
d'n secteur dentreprises modernes. les nouveaux p.ow':." 

invoquent son manque de preparation., son in:orngetence. "es 
traditions qLl'il juge archafgues De son point de .'ue le
populations illettreies ne pmuent .tre des promoteurs moderne. Er-I 
realit., les nouveaux pouvoir- adrinistiatrifs preferent ,ue le 

seclte.Jr prive nati onal, des crm serants depourv.lus a Icur.-- '.ei:: . 
tout souci de l'intert g~neral. se tienne , l.cart du developp!ement 
industriel et commercial qui dolt rester du d rniire de l'Etat 
doute crai gnen t-il s egal emernt que Ies cornmercart.- trad ;.;.:'e] 
africains devisnnent des rivMux. 

Le ,ontr5le do FEtat sapplique tr.s difficilement au ,ran1 
comnr erce trad itiorel. Le colrrmnerce s'adapte 6 Mosc.t Ie 
croissante de l'administration, au besoin, il se..patrie - :ec le 
cas aU flail - mais $e:: t i t 55 rest ent assez insai si ssable"E ur 
ne pas trc rnises on p6ri1 par les niuuveaux pouvoi rs. 
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Les petits metiers se 'eveloppent. En rnilieu urbaln, aux activilte.s 

traditionnelles d'artisanat s'ajoutent des activites de service, de 
prodUction 1H au mo-es de cons'rritnation noderies cor'rne 
lentretien IH vehic:les. fabrication 'iec:ertains articles... la 
r-eniagers qui e Su ti tuent aux prc'dui1lt importes par lIes sc ietes 

modernes. Les Ett: s'en accornmodent, ils les considerent toujours 
cmnr le trarisit Cl res 

A partir des annes 70, le sUstbme ne peut plus 
fonctionner; avec le dveloppement des villes et 
'augmentation de Fexode rural, l'6conomie moderne ne 
parvient plus 6 absorber la totalit6 des nouveaux 
arrivants. 

Le rythne le creation de nouveaux emnplois par le secteur rnoderne 
et I'administration se revele insuffisant pour absorber l'afflu::. des 
nouvelles populatioris u1rbaines. Le secteur des peti tsi mn.tiers 

a'<c'1 t rapidemnent et s'e di versi fi ,i offre des empli s et des 
revenus a la majorite des populations des villes africaines. 

On co rimence al ors a prendre consci ence de 1'i mportance 
economique Tun secteur que Ion qualifie d'informel. En effet, la 
caracteristique principale des petits rnetiers est de rester en 
dehors des lois, des contraintes administratives, d'chapper, en 
grande partie 6 iafiscalit6. 

Le grand commerce traditionnel trouve dans iademande urbaine de 
produits de premiere necessit& a des prix compatibles avec un 
niveau de vie trLs bas, un noilyen de developper ses activit~s. II est 
en mesure de s'adapter a cette demande en echappant, lul aussi, aux 
contrai ntes de l'Etat mnoderne. Cette adaptation passe souvent par 
des relations de cI ient l isrne: les grands commercants 
traditionnels donnent des gages aux pouvoirs administratifs et 
politiques pour continuer leurs activitbs en limitant les 
contraintes qui pesent sur elles. 
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Les Etats sont conteurnes, les activites qui se developpent dans le 
secteur informel echappent 6 leur contrble, ils ne disposent pas des 
moyens n.cessaires a la creation d'entreprises susceptibles 

d'abscrber les nouvel les populations urLiaines, ils sentent pourtant 
bIen la neced i de corstit'ier 'in secteur de FME et de PiI 

modernes mars ius deivent trouver des relars, lEtat ne peut tout 
faire rnernne s1 il estirnne devoir tout contri'ler. 

'11Les Etats africatns trou'v,,ent quelques relais dans leIur cl1entee: 
inci tent centains ,cPliejnf. in'v.estir dans d,-es industr-ies-r 

r-nanufacturi.rcs sesul, ou en a-b:sociation avec des pa-tenaires 
etrangers. I 1eur faciii tera lohtention des autorisations 
necpssaires, des finencements indispensables. On assiste ainsi a la 

cria tion dune irndustrie nationale dont les acteurs fonrt Liuvent 
partie de la clientele dIu pouvo ir. Ce secteur prive i I dustriel est 
fragile: 

- rares sont les v~ritables entrepreneurs, ]a creation des PHI 
re.pond le plus souvent 6 des con-:;iderations dordre politique, les 

acteurs ent une tradition commerciale qui privildgie le court et le 
iri ojen terme et ne facili te pas Line approche i ndustrielle qui repose 
s.. e long terme: 

- les creneaux potentiellement les plus rentables sont dbj6 
occupbs par les entreprises publiques qui benbficient de situations 
de monopole; les PIll africaines doivent se contenter dindustries 
de substitution aux importations sur des marches etroits, mal 
prot6gis contre la concurrence du secteur informel et des 
importations du grand commerce traditionnel; la lutte est inbgale. 
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C'est ou d6but des ann~es 80 qu'on voit clairement
 
quelles sont les consequences du mauvais fonctionnement
 
du systbme.
 

Lensemble de economie moderne est en crise sa traine est 
c::r tituee par un secteur publIc et para pulic: important ,ui 

presente les caracteristiques ,Luivantes: 

- ii ne semti18 pas acc:order de primaute , 1'objectif 
conorn ique, sa forctior est poliiique, iesecteur des entreprises 

publiques do'nne au p-:uvc ir1a maitrise de 'emploi salar-ie., des 
postes de prestige dont iH dispose a sa guise, des tresoreries 
souvent irnportartes qLW est tenitant d'utiliser; 

- H1bdneficie de monopoles dons tous les domaines qui 

pourrriert Stre rertatles et les interdit au secteur priv&. II 
accunLule des dfit:it; iripoi irit,.s qui p.eslent sur l'ensemble de 

1'ec:cnomie, iHac:c apare Le grarde partie des possibilit s iecrddi t 
des banques au detriment du reste de l'conomie. 

La place du secteur prlve moderie, natiinal et etranrger, est 
reduite, i n'a pas de possibilites de prosperer et se retrecit de 
jour en jour. Ses carac:t~r-istiques :sot les sivantes: 

- en regle generale, les entreprises modernes ne degagent 

plus une rentabilit& suffi.-ante: 

- lindustrialisation par le secteur prive conme par le 

secteur public a WLhiue, ne pas$5es productions sont 

concurrentielles, elles ont peu de chances de le devenir alors que 
leurs marches sont stroits, ouverts 6 1k concurrence de produits 
similaires importks 6 bas priW. Faute de marches suffisarnment 

porteur- les conomies d'chelle ont impossibles;ls 

- le secteur priv& qui fonctionne encore plus ou moins est a 
forte dorninante trangre, les entreprises nationales sont parfois 
aux mains des grands comrnercants; 
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Les entreprises modernes du secteur prive sont en voie de 
disparition ou glissent vers le secteur informel: le: groupes 
etrangers, pour faire face ,6 la crise restructurent leurs filiales 
africaines, pratiquent enrcore une politique de presence redulte 

mrrs, pour la plupart, se retrrent des marches afrlc:ains. 

Une enqu(te recente dii Cnseil National du F'atrorat Fraricais 

(CNPF) St du -cons i des In.' stisirs C-l- ciolre (CIAN)er-i Afr-ique 

montre que is processus d InvesUssmsnts d'expanslir est arrete 

depuis 19.4, que les ,-epense se lir-nrterit , lentretreri courant 

dans ia quasi totalit- -Ie.-. pays Tfrici5 s. La rentaodr ite riette 
ciissolidee des rivsstl--rme t- est. n 19 o,-- ide 4.17% du chiffre 

daffaires. Ce pourcentage cache la progression des situations 

deficitaires de pr.s de 20., par a. Les auteur; du r-apport patircral 

estiment quo "1 quart lu reseau franicais irniplante en Afrique est 

en oie de dispar-tiOri. la strategie des cperateurs est de 

rechercher, hors dAfrique, des i:nes de reeguilibrage, ceux qui en 

ont lesi moyeins coinser-vent leurs filiales locales, la plupart ta 

dautre choix que de 'es.nvestrir. 

Les estreprises nationales ne peuvent se redeplcer, elles sont 

condarrmn.es 6 disparaitre ou 6 sadapter: Leur adaptation passe 

ievitaI rementpar une certane "infornralisation" de 1eurs 

activits, informalisation entrainee par la degradation gdnerale de 

la moralite publique et des reiatrrs avec le pouvoir. Les bilans ne 

sont quune facade destrnee A cacher 6 une adrinistration 

gourmande, avec laqueile on negoci ern per-rranerce, les vertables 
resultats des entreprises 'es ac.::rds sont passes avec le secteur 

informel qui assure certarnes fonctions comne ]a maintenance, le 

transport, une partie de la comrrercialisation et parfois de la 
production 6 labri des taxat 'ons 

Le secteur inforrrel voit ses deux composantes, le grand commerce 

traditionnel et le secteur artisanal diffus se developper 6 un 

rythme soutenu. IHpresente certains caracteres positifs mais ces 

caracteres ne compensent pas ses aspects n .gatifs pour le 

developpernent sain du secteur privs. 
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Le grand commerce traditionnel pre.sente certains avantages: 

- il parvient a assurer l'approvisionnernent des rmarches et 

limite 1es effets des penuries ali mentaires; 

i] cvi te a3 lEtat de subventionner les produits de 

c:onsomimllrlati on de base: 

i proCure des revenus a urn grand nombre d'individus 

irnpliques dans le cornrierce diffus: 

Du point de vue du developpement, le grand commerce traditionnel 

coniporte toutefois des coIts irnportant.s-: 

- les irnportations de vi an-le, de cie.r6ales 'a bas prix, en 

provenance du rnarche mieondial der: ourageit Ia produc:t i n et 

'intensification de lagriculture et de Velevage; 

- les e.carts entre les prix des productions africaines et 

etrangeres incitent a s'en remettre de plus en plus aux 

i rniporta t io ns et a Ilur cn:;acrer des ressources rares; 

- les importations et les reexportations donnent a des 

acteurs influents des rentes de situation aLJxqulles Hs tiennent. 

ils ne favoriseront pas 1'avenement d'une veiritable econernie te 

ri ar-c he 

Le secteur informel devient I'econoeni ree1 e: i0 assure 1.a ,qrane 

majorit , des emplois et des revenus en mm lieu urbain, ii e-_t le 

terrain dexpression du dynamisme des populations qui developpent. 

en son sein, leurs faculte'; d'adaptation et d'invention. Cependant 

c es activites ne sont pas porteuses die developpernent: 

- elles sont tujour-s en marge de la le.galit&, tres pe' 

fiscalis~es, et constituent une concLrrcrce redoutable pour 

entreprises du secteur moderne: 
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- la logique des entrepri ses du secteur diffus nest pas 
favorable 6 la croissance: :es entreprises dolvent rester de petite
 

taille pour re pa- devenir vi, iles Lorsqu'elles d,!gsagnt des
 
be fices. Ii slot r-rernent reinvestis dais l'entreDii -.
 

En defini tie la dyn-' ITque des entrepri ses est tre'. differente de
 
ce qule les occLidentau; ,a 'aient irrnaglitle:
 

- 18s er-Itrepri ses du secteaur rrioderne q cocmpr'is les PME et 

PHI sont denls une iituation crritique. elIs ont tendance 6 reduire 
leurs aClivites et a disparai tre; 

- le secteur comnmnercial traditionnel est en pleine expansion 
mais sa partii piatl on au developpement est 1irnite0, il tire parti 

des disparites economiques et rnonetaires entre les pays, son 
de.veloppernent n'est pas sain, 

- le s:ecteur diffus se de.veloppe, il represente une source 
d'erplois et de revenus malt-: on constate qu'il ny a pas de passage 
de 1inforrnel au mnoderne, des micro entreprises 6 des PHE et PMI 
rnoiiieries, 

Cette dynamique a des cons&quences: 

- linvestissenent prive ktranger n'a pas sa place faute de 
stabilite et de securite; 

- la dynamique ei vigueur ne peut en aucun cas assurer une 

base au fonctionnement de 'Etat, elle contribue 6 sa dgradation 

Peut-tre s'aqit-il ::limplIement dune phase. Des problemes 
g.-.uivalents ,6 cc; qui se posent dens les pays africains 

apparaissent dens tous les pays1 a dominante etatique. Ii sernble que 
les responsables commencent 6 prendre conscience des 
inconvenients des susternes en place, des consequences nefastes 

d'une telle evolution. Cependant le changement ne peut intervenir 

qus si les africains eux rnsrnes le desilrent, si 1 environnerent 1e 
permet et si les gouvernements parviennent a modifier la pratique 

actuelle du pouvoir. 
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II LENVIRONNEMENT DU SECTEUR PRIVE 

Le cadre Juridique airnsi ui les institutions financieres des pays 
afr cairis sont 'i l Satlor req1 es cesheiltes Ileo Ia r Ces et 
inStitutions sont adaptees aux entreprises modernes qUi 
intervienerint danEs les soCiGtes induIstrielles le ty4pe occidental. 
Elles snt, par cosntre. difficilernent conciliables aveC les 
particiulari' tes des iScietes air-Ic,arrils 

Dai la pratique, i1existnIc.i-.se entre la theorie, qi contribLue a 
donner l'irnag e de 'o1 -t isets r-rile ries la pratique, plus prchs 

la conception afri ca ne du po.voir; .in pouvoir qui veut tout 
c':'ntrt'l er et QUi s'oppose J 1'expression de contres pouvoirs. 
L'environnernent tant Juridique gue financier des entreprises nest 
pas favorable u developpement Tun sec teur prive moderne. Le 
secteur prive est prisonnier dun cadre legal contraignant, d'un 
environneent caracterise par linecurit& et l'instaIilite. La 
d'gradation des institutions financieres et leur inadaptation au'x 
besons, des entreprises contri tuent a aggraver 36 sit uation. 

A LENVIRONNEMENT JURIDIQUE 

L'enrir-onnsmerr t juridique des ent repri ses est cons t i tue e 
normibreux textes de lois, de dcrets. de riglements, de circulaires 
uiLdonnent, au prernier abord, l'imrpression d'un cadre juridiqUe 

moderne. En realite, ce cadre est peu appliqu&, ii souffre de 
nombreuses exceptions 1 gal e.- dont !'attribution nres:;t pas 
automnatus rriais -ation ls secteur privele fruit d'une neic entre 

et le pouvoir administratif. Le principe des negociations dornine 
['application des lois. L'esprt ,des lois rrodifie considi.rablernent 
les lois, les denature Le principe de 1egalite devant la lo laisse la 
place au gouvernement par 1'exception et le privile.ge. 
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1 ) les lois 

L'arsenal juridique est constitu de norabreux textes. II convient de 

distinguer dans ces textes entre le regime general, applicable, en 

principe, i toutes les entreprises et les regimes dexceptions qui 

permettent , a utorites. :L.ouveraines, dans 1attributioi des 

derogat oris, diA tknuer les ri gueurs des tsxtes gen'eraux en faveur 

des -ereficaires, dorieriter et c Ic ltr-'ler les al:tlViteS 'l 
sec teu.r pri re. 

a) le regime general 

Les texte:; du regime general des entreprises ne sont pas res 

differents de :eu:< qui regissent 1activite des entreprises dens les 

economies mooernes Les principes geniraux sont directement 

Anites de la colonisation. Dans les pays africains francophones, le 

droit est francais, tel qu'i1 existait avant les independances: 

- les enUtrepri ses ant les formes juri diues des entreprises 

francaises: socites de pDersonnes, societes par actions; 1a -s;ocibtb 

annlyrrte est ia forme lur'idique Ia plus repandue des entrepri'ses 

modernes qui sont de personnes morales, cornme en France; 

- les relations entre enreprises sont. Ae plus s,,uvent, 

regies par une legislation commerciale pas res eloigne du code de 

comnerce franai s; 

- les obligations des entreprises sont sirnilaires 6 celles 

des entreprises francaises: 

-la fiscalit6 des entreprises repose sur limposition 

des benefices Inldustrielis et conirimerciaux (BIC), 1Imp6t MiniurriUr 

Forfaitaire UIF) pour les entreprises deficitaires, toutes les 

transactions sont taxees selon des systernes differents mais 

inspires du droit francais. Chaque Etat a adopt, ou envisage 

d'adopter 1a Taxe sur la Valeur AjLoute; les taux des impr" et 

taxe-s different peu de gue 1Yon rencontre enqCx France 
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- les taxes douanieres sont fixees par des accords 
regionaux et chaque pays applique des taxes supplementaires 
destinies, en principe, 5-proteqer les productions locales: 

- les ch arges patronales sont d'un niveau parfois
Snferieur a celles des e t rapri ses m&.tropolita ines, elles assurent 

aussi, e theori a. ls moyens de qaranti r Ure protection sci ale des 
empl oyes. 

- les -elations entre employeurs et ernployP.s sont 
gerees par un droit du travail tr.s proche du droit franais: il 
existe des del~gue6s du personnel elus dont le role est identique 6 
celui de leurs hornologues fran'; ais., 'Inspection du Travail veille au 
respect des conventions collectives, son r6le est particulI irernent 
important en cas de compression de personnel. 

Ce cadre g6neral qui a fait ses preuves dans Ies economies
 
ccidenteles est tr's meal adapte au contexte des entreprises des
 

pays africains que nous avons visites:
 

- il est complexe, il exige que les entreprises disposent dun 
personnel administratif et comptable non productif tres qualifie 
dont le coct West pas touj ours compatible avec le chiffre daffaires 
des socit.ts; 

- ]a rigiditb du systeme, en particulier le droit du travail. ne 
permet pas aux entreprises modernes de bn6ficier de toute ]a 
souplesse ndcessaire pour reagir rapidement aux fluctuations des 
march6s en milieu africain. 

L'arsenal juridique n'a pas e.e fondamental ement rodifie depuis 
I'independance. Les seules modifications, dans Ia plupart des cas, 
complI quent le sjst~me a cet egard cn peut citer linstaurati on, 
dans les pays mnembres ie I ancienne OCAM, des D.clarations 
Etatistiques et Fiscales (-3F). do'curent comptable de 70 pages 
que doivent remplir toutes les entreprises sans exception. Cet outil
s'6tait rev&l trop conplexe pour 'tre appliqu& en France, il est 
appliqu6 dans tous les pays que nous avons vus. De mrne, 6 tout 
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moment, les instructions, cirCulaires viennent rnodifi-er certains 
aspects de ce cadre r~e-a1l elles sont tr,-s rnal diffusees, encore 
moins bien expliquees aux entreprises qUi doivent les appli'4uer. 

Les sauctions prevues, en cas 'de non respect des textes sint, en 
gener a severes et 1'adrninistration dispose 'ie norntreux: oranes de 
cortr"l e qui onrt toutrOu''OI r ies recours des entrepri ses contre Ies 
tjtvislnns de ladrninistration sorit difficiles et ont peu de chances 

'I t r e C 0 U rOnIie s d e s C eS 

Si le regirnte general ., malg' sa c_-ornplexit6 et sa rigueur etait 
a3p i 'LIU? a toute.S leS entreprises, il ne constituerait pas U'I 
ch,]tacle inusurnt at'Ile a ]a cr-eation et au develeppererit des 
affaires mais tel nest pas le cas, le regime gbneral est devenu. 
progressi vement 1'exception. 

b) les exceptions legales 

Toutes les entreprises t odernes ne sont pas sourni'ses atux rigucurs 
du reqime general. I1 existe de nombreuses exceptions, les plus 
fepanidlues snit celleS qui decoiilelt Ie 1 'otention -'unl regirne 
pri vi Iegi e du code des investi,-sernents destine a favorlser 1.a 
creation dentrepri ses industrielles. Les avantaqes des codes des 
investissements sont tels que les promoteurs ne peuvent., en 
pratique, envisager la cri.ation et le developpernert de leurs 
entreprises sans en beneficier. L'administration est alors toute 
puissante: elle attribue ou refuse le be~nefice du code les 
investissements, en contr6le lusage, peut en supprirner le berefr e 

Les avantages accordes par les codes des investissemfent- :,ont 
considi.rables: r~duction de 50.,,:. de l'imp6t sur les BIC, poss.-.,:el, 
d'irportations de mat.riel.s de rnati res prernires en frat,: ;i de 
droits de doualne ou avec de fortes rdLJcti ons selon les cas E I es 
garantissent souvent le rapatriement des bhenefices lorsqluc e-: 
promoteurs sont etrangers. L'entreprise industrielle qui ne 
t'ni.ficie pas de ces avantages est lourdement pinalisee :,ar 
rapport i ses concurrentes, cha que promoteur cherche 6 1es )uoteriI 
et a les conserver. 
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L'obtention dui bnefice du code des investissements est sourmse a 
certaines conditions generalement precise.es dans les textes. Pour 
autant. il ne suffit pas de les rerplir- pour t'theneficier dun regirne 
orivilegie: une cormri:sionj intert,ini::terielle examrnine les dossiers 
ie can-didature, ernet un VIL- 16,l iersicin depend de la prise d'un 
decret mniriste iel parfois presidentiel. Cette procedure permet., de 
negocier, des asu LI respect de certainncs rgles non ecri tes 
dans lesqucllcs Ics relations. de :i1ientele I'ouent un rI1e. 

Le controle admini:+stratif spexerce ga le biais du code des 
investissernents pendant toutc la dure de vie des entreprises: les 
avantages sont, en principe accorde,: pour uie dur.e li mit.c de 
1ordre de 5 ans.mais il existe, le plus souvent,tuides procdures 
perrnettent den prolonger le benefice en cas de re.investissernent, 
de renouvellernent dermat.riel. Pour en bineficier, il faut, 6 
nouveau, sournettre un dossier 6 1'approbation des irnstances 
admi ni strati ves. 

C:es d rogations legales introduisent dans les textes, le pouvCir 
discretionnaire de l'administration a l'6gard des entreprises du 
si:ecteur Pril' . Celui-i s'exprime encore davantage dans 
1'application des 1o0is: tout est tou jours n +gociable. 

20) 'esprit des lois 

L'interventionnisme de lEtat, 6 l'gard du secteur priv*, s'exprime 
dans lapplication des textes de lois. Le premier pouvoir de 
l'administration est celuI d'accorder ou de refuser les 
autori saticons indispensab es 6 1exercice des activites 
commerciales ou industrielles,. Les proc.dures sont longues et 
cn:gl exes rnais il est toujours pcssi ible. pour I'adrmini.+;tration de 
rnettre plus ou moins de bonne volont&, daccorder des privil'ees 
ou., au contraire de faire preuve de beaucougp de z.le contrariant. 
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Les conflits entre le secteur prive et I'administration sont, en 
principe., du ressort des juridictions nationales. Dans la pratique, 
les recours contre 'adm in strati on sont 1ongs, couteux et 
incertairis Le pouvoir administratif dispose donc d'un pouvoir 
ouverall-i d'appreciation. 

Pour exercer son pouvoir, l'Etat dispose de noribreux organismes de 
contri le du secteur priv, qu'il s'agisse de Lrigades fiscales, 
douaniicres ou tout simplement dorganes de "contr61e econornique". 
Les Sanctions sont tr~s levees, pas toujIours en rapport avec les 
fautes constatees, eies donnent toujours lieu i des negociations. 

En periode de crise, la d gradation de ]a moralit, publique favorise 
les tentations. Chaque agent qui dispose d'un pouvoir a la 
possibilite de le monnayer. Mais au dela de ces pratiques, les 
contr6les et les sanctions permettent de maintenir une certaine 
pression sur le-s; entreprises du secteur priv& moderne, de les 
inciter i-respecter certaines r6gles non ecrites: 

- les entreprises nationales doivent faire acte d'allegeance 
au pouvoir. Dans certains pays comme le Cameroun, le principe de 
I'equt liLre ethnique dans la cornposition du capital est fondamental, 
certaines activitds sont reserves a certains groupes ethniques 
plut6t qu' d'autres; 

- les entreprises etrangeres doivent comprendre queles 
sont des sources de recettes importantes pour l'Etat, 
[administration veille a ce qu'elles ne se drobent pas; dans ]a 
composition du capital, eles doivent parfois accepter des 
partenaires nationaux d&.signes par le pouvoir. 

V1ans la pratique, avec un peu de bonne volonte et une bonne 
connaissance des regles non ecrites, avec le soutien du pouvoir tout 
est possible ou presque: les promoteurs "en cour" s'accormmodent de 
la lgislation sociale., obtiennent des moratoires lorsqu'ils ont des 
retards de pat ement d'impdts par exenple. Encore faut-il pouvoir 
rester en gr6ce, avoir un march6 suffisant pour fonctionner. 
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L'envi ronnement juridigue est prof un drnent negal I ta ire, iI 
expi Ique a lul seul, que les promoteurs du secteur informel ne 
puissent pas exprir -ner1eur dynarni srne dans 1e cadre I gal: 

- ii ny ont pas actces car la rna.orite dentre etu ne fait pas 
partie de la clientele dJu pou':'uoir. ls savent qui's ne survi vraient 
pas Iongternps s1 il,.." r:arer-it la porte" 

- 1es coIts. d'une ent reprise du secteur moderne. 1a fiscalit , 
le; droit-s de douane, 1es ff ar: tic. personnel, :orlt trop e.leves pour
id-es uricm-o entrepri ses aloirs gue Id c:orfCurrence, la taille redulite 
des marches ne permet que 1'existence de micro entreprises. 

L'environnemnent des affarres expique egalernent I'.chec du secteur 
pr,,e le nombre croissant dentreprises du secteur moderne qui 
glis-sent vers l'intor nel: 

- les capitaux dEtrangers ne peuvent investir ni mrmc 
innalnteni r Line activite dans des pays qui ne leur offrent pas de 
re.gles du jeu app]icables a tou-s les acteurs et faussent la 
concurrence. Pour ur esprit oc idental, l'investissemnent nest pas' 
un devoir social., c'est un placement qui doit rapporter des 
divi dendes sur le moyen et long ternne, iHn'est pas envisageable de 
placer des capitaux .sansuri garantie de stabilit et de s'_curit .; 

- la rtduction des chiffres d'affaires, la concurrence du 
s::ecteur diffus contraint nornbre dentreprises qui ne veulent ou ne 
peuvent pas disparaitre 5 utiliser les rnethodes iJf:sectecur inforrnel 
en pratiquant l'vasion fiscale, lachat et la vente sans factures, ]a 
collaboration avec le secteur diffus. 

Tout le monde reconnait aujourd'hui la necessite d'ameliorer 
1'environi,ernent juridique du seCteur priv&. Il ne suffit cependant 
pas d'am1iorer les textes, dalli:.ger les procedures, de simplifier 
la fiscalit des entreprises. Pour que ces mnesures soient efficaces 

faut que I'esprit des lois evolue et ii ne changera que dans Ia 
miesure o l'attitude des pouvoirs 6 l'gard de Id soci .t, civile dans 
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son ensemble &voluera. Peu de progres seront possibles tant 'Cue les 
Etats ne reconnaitront pas la necessiste dun verltable Etat de Droit. 

B LENVIRONNEMENT FINANCIER DU SECTEUR PRIVE 

Comnrne lInadaptaton de lenvirnnernent juridique du secteur 
priMv, la rriauva sittuto du secteur ftinancier est Un handicap ,U 
fonctiornnement et I/ essor des entr-eprises du selte ur moderne. 
L'arnplur de Ia cr-,ise est apparue darts 1a 'Jemi re rlntl e-les 
anrees 80 lorsquil Vsest avere que, dans la Zre Franc le 
recouvrernent de 750 milliards de Fcfa 'de credits etalent
 
c:ornpromis et qu'une trentain de tanuIies trouvaielet dans urie
'bAc se 


situation do 'i iculte '-leA
Iaree. Des rnesures de rehab iii tati on sont 
, present en sours, elles sont Indispensables mais sans doute 
serit el lesinsuffisantes. Les carences du systme 'd financenent 
des entreprises existaent avant que la crise ne c-clare, ilse 
faudra chercher d nouvelles voies pour &viter que les rncrnes 
erreurs ne se reproduisent 

10) Un crise algloe du sysI terne financier m:oderne 

Si la situation est srieuse dans I'ensernble des pays de 1a Zone 
Franc. eIle est Aifferente dans lUMOA et la la BEAC. 

- dans 1UNOA, les creances gelees et refinancees 
representent prs de 500 mnlilrds de Fcfa soit environ le quart de 
la masse monetaire en rc'rulatlon. ToUS les pays sont touches a des 
degrbs divers, la situation dAu enin est la plus mauvais: la 
totalit6 -usystere banxaire est en situation de faillite et celle du 
Togo la moins mauvaise Des pays comlre le Burkina Faso qui 
semblaient devoir etre parmqns aiu fait do limportance des depts 
sont touchs. La plupart des banques do developpernent sont en 
fa il tieainsi quo certaines baniues commerciales. 
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- dans la zone BEAC, 16 bariques, essentiellement des 
banques commerciales, roidl des difficultes seuses. Lennnaissent 

mortant des crance de a BEAC atteint 300 rnilliards de Fcfa
 

La crse s'Htend au;' Lhques Postaux. aux Caisses nationales 
dEpargne et .i 1'enset-nle du secteur norn iancaire constitue par les 
essurinces Is oi'minis. --de retraite et de seicurite social e. 

Les responsabi ites ,.e1a :rise sont partage.es: 

- en premier lieu, on peut evoquer le ralentissernent de 
1'activite cononmique et la rront.e du secteur informel qui a 
entrain une d-gradation de ]a si tuation financire des entreprises 
rperutee sur la Iualite duIportefeuille des banques; les recettes 
de l'Etat ont fortement diminue et il s'est endette aupres du 
;ecteur bancai re; 

- bien avant la crise, les Etats ont pratique une politique 
tirs interventionniste 6 Vgard duisecteur bancaire: darts la zone 
BEEAC, au Carneroun en parti otlAier, ]a rnajorit dts capital des 
banques etait obligatairement d~tenu par l'Etat qui nommalt les 
Directeurs Generaux, jouCit un r6le dans lattribution des prets 
indirecternent, les etats ont une part de responsabilit. dans la 
degradation du syst~me judiciaire qui rend irmpossiile la 
recuperation, par la banque d'une garantie reelle; 

- les banques centr-ales, elles m mes ont eu, depuis ies 
ind.pendances, une politique de refinancernent laxiste de banques 
primaires et n'or. pas toujours assure le contr6le de leurs 
engagements tel qu'il &tait pr vu par les textes; les bailleurs Se 
fonds et en particulicr la France orit 18cur part de responsao;li;t . 
dans le rnanque de rigueur des banques centrales; 

- les banques prirneires elles m~mes ont p6che par manQjue 
de rigueur dats leur gestion: les creances compromises n'onl . 
etc suffisamment provisionnees, eles ont maintenu des struc 'r,
hylpertrophie&es quli 1 ur i rnposant des frais qrneraux r.

imnportants sans leur perrriettre de disposer d'un contr6le iterre 
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indispensable et de corrit s de credit fiables. Elles n'ont pas fait 
les efforts necessaires a Ia collecte de 1'eparqne locale et se sCint 
contentecs de depots insuffrsarts, a court terrne, costi tues des 
tresoreries des entreprises Elles financalent ainsi des operations 
Srnoien terrne E- Jes. fcrdS 6 court terme 

Les effets de 1a crise du secteur n',ncier sur 1'ensemble de 
'coinornie sont 'onsiddrahes: 

- ]'ensemble des entreprises du secteur moderne est 
concerne: les entrepri 5es on. illacceS tres malaise d IuXresSOur-CeS. 
bancaires a rnoyen et ong terrne alors qu'ell es doi vent trouver Ies 
rnoyens ide financer Ieurs restructuratioris, leur vie quotidi enne est 
difficile alors que certains depdts sont gels dans les banques en 
faillite, que celles qui forctiUiorent encore ie parti ennent pas 
touLjours a assurer 1es coipensatiois entre banques , Ijue les 
decouverts sont iLpssi bles Le comrnerce :iurant devient diffi::ile 
ce qui renforce la tendance a'l'informnalisation de l'&conomie; 

- du point de vue de lEtat, la crise du systeme bancaire 
represente un fardeau pour les finances publiques: le Tresor doit 
soutenir 1e banques en difficultes en maintenant des dp6ts. 

20) Line reconstruction n~cessaire en cours 

Devant une situation aussi catastrophique, les Etats et des banques 
centrales, avec l'appuli des bailleurs de fonds ont commence a 
reagir la fin des anndees 80. Les actions entreprises portent ;ur 
linstauration d'un ciadre financier plus adapte et sur la 
restructuration des banques prirnaires. 11est encore trop tdt pour 
porter une appreciation sur l'effet des mesures prises mais les 
premniers r'sultats cornencent 6 apparaitre. 
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Une action vigoureuse est entreprise pour ameI iorer 
lenvironnement monetaire et financier des activites bancaires par: 

- 1'6rnelioration du vt:olurne et de 1a qualite du cr-edit: ]a 
distinction entre credits indexes et credits ordinaires a ete 
supprirnbe, 1'ensemb le est qere selon uine rnt rrie nort le' 

- le contr61e des banques est renforc6 par la creation de 
cornrissiortsr ancaires qui sont chargees du contr6le du respect 
des ratios et de linsriect ior es barnques--;- il sernblerait que res 
commlssions disposent 'ui ptotuvoir de sanctior et oit des 
garanties d'indeperndance satisfaisantes; 

- la libert&. de gestion ties banques est admise, leur capital 
devrait tre privatise., les contrats de gestion devraient garantir 
1autonomi te de cis ion des dirigeants, 

Le plus difficile reste a faire: rien nest possible sans 
l'instauration d'un Etat de Droit: la de.gradation de la moralite. 
publIque jointe a celle des syst.mes judiciaires risque tie reduire 1 
neant tous les efforts entrepris pour permettre un fonctionnement 
normal des banques. 

Les operations de restructuration bancaire sont engages dans la 
plupart des pays, les techniques employ.es impliquent des actions 
au niveau des Etats cornme au niveau des ktablis'sernernts bancaires. 
La t~che s'avere difficile, les freins proviennent surtout de 
[attitude des dtats. 

Les techniques utilisees consistent 6 mettre au point., au niveau 
des Etats, des plans globaux de restructuration qui reposent sur les 
besoins reels de 1'conomie, 11 ne s'agit pas de rehabiliter tous les 
&tablisscments bancaires et surtout pas le secteur public bancaire 
gui n'offre pas de perspectives de rentabilite suffisante. Les 
bailleurs de fonds semblent confirner leur exigence dun plan 
coherent et transparent de restructuration des banques pour 
apporter leur concours financier. 
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Les restructurations eIles-rnmes devraient passer par des 
liquidations, des scissions liquidation avec crdation dun nouvel 
6tabli-, erment autcur de la partiec saine et dune societc de 
recouvrernert pour tonter ,de r&::upe.rer les creances c:'rriprornis :.. 
Cette neth:iiie a ete ernpli:4ee au E-1arnerir DOi1Ur lIaretrur:uratiar 
d'une des hanques avec I'appul du Credit Lyonnais fran-ai s Enfin 1es 
rehatilitationars en 1'etat seront le fait de partenaires pr ves 
corrnpetent: quM auonitit la rnaitri e de la conduite et de 1a qestion de 
I'ensr I e d c operation 

Four l'instant Iles r-.sultat s sont inb.gaux: 

dans la zone de IUIMA. le Senegal est le pays o6 les 
operatiatons soit le plus avaricees: la9 liquidation de plusieurs 
banques est annoncee, le Crudit Lyonnals doit intervenir; dans les
 
autres pays de ]a zone, certaines institutions comme les banques
 
de d veloppement 
 du Niger et du Mali semb lent av ir trouve ide:
 
repreneurs. Partout, certains problmes importants, corrrne ccl u
 
de 1a BNBD au Burkina Faso et 1a creatin du Cr&dit national au
 
S e'_-:ngatrouvent pas de solutions;
r' e 

- sauf au Carneroun, le prograrnme d'assainissernent du 
secteur bancaire de la zone BEAC na pas v6ritablement commence. 

Les retards s'expliquent par 1'irnportance des difficultHs et des 
blocages rencontr6s: 

- comme pour les restructurations des entreprises du 
secteur public, les Etats sont tres rdticents. Ils craignent de 
perdre le contr6le du credit, attribut essentiel du pc'uvoir; ils leur 
est tr~s difficile datteindre les objectifs de recouvrernent des 
pr.ts qui ont souvent Ptt ac,:cord.s pour des raisons politiques; 

- il se r6vele difficile de trouver des repreneurs qui 
presentent des garanties suffisantes. sont capables de participer 6 
1'effort financier important des restructurations. 
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30) L'adaptatin des .sstenesflnflciers 

Les restructurations bancaj res, l'arnel irati onI'ensemble de ]a gestion deI systerrje fICrniCr sont indispensablesprobable quenles ma is i estne $eront pas :uffisaintes pour permettrearne]olori-aL c sen-tible de I'envi rcnner-t 
uine 

du se4cteur pr-i, e itnelorsqu'i] fonettonn, it co -er. eme-t systenee ' financier -iouffraitde ncrnbreij-, Inper-fec tic'ns I n'assurait
satisfaisante de I'epargne., ii 

pas uri colilecte 
ne couvrait pas tous les besoins. Denueles voles dci vent. a pr. sent tre expiorees pour ne pasretocrnber 'Jars les rneme:s ereurt:r
 

les dispoisiti-: di nterredi at ion 
 financ iare se .sonttou jours rel.s 
irisuffisants:
 

- les cartences du systetne dans la collecte de 
 '.pargneque la quasi totalit, de- fait
investisserents sont financesJexterieur. Cette parsItuation est malsaine, eIe entretientdependance a 16'gard des aides, empeche un 

]a
fonctionnement normalde l'epargiie et dIcr.dit. Les banques rnodernes en son-it en grandepartie rI pesnab, eCs,-les privile!qie'nt les grands deposantsoperations de comrnerce les

international, elles se sont desinter-essede I'epargne des m6nages. Cette epargne s'est orientee vers descitrcui ts t-aditionnels, elle tc happe en grande partie aux circuits
economiqucs modernes.
 

- certains secteurs so 
 de ii srs-, en particulier ]'habitatqui ne ben6ficie d'aucun financernent oe la part du secteur bancairernoderne repugnent 6 financer 'es operations trds morcelees, qui nesont pas bonifibes par les Etats et n'interessent pas les bailIleursde fonds. Les banques rnoderne.: se sont toujours rnontrreticentes, es tr-sfaute de r-noyens Je -.
uivi 6 financer les PME et PMI,mme dans le secteur moderne ElrCs considrent quesont les risquestrap importants et trap diversifiOs par rapport 6 laremuneratIon r.duite. 
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II convient donc dal1er plus avant. Plusieurs travaux et etudes sur 

ce sujet sont en cours Les voies Iossibles sont les suivantes: 

- encourager les operate.rs africai us 'ijii sotit parvenus a 
morter et a faire foritionner des Ii"stit tlt l-; financleres dont les 

I sternes de gestion et l es set-vices sont ien adaptees aux rdalit.s 
africaines La BOA et ECOBANK, par exemple connaissent in 

leveloppement :il .serad ;OiIltai table dencourager: 

- developper des for-rues mutualistes de credit et Iepargne 
qui seralerit proches des diposants, inscrites dans des reseaux de 

;-fidarite traditionnels rnais qui leur offriraient des garanties; 

- developper le secteur financier non bancaire, les 
ssurancres, caisses de retraite et de securite sociale qui, en 

princpe peuvent collecter des ressoiurces 1lrgu.les;la rehabilitation 

de ces institutions est necessaire, elles ant seuffert des ponctions 
sur leurs trisoreries effectuecs par lEtat et parfois d'une gest':n 

approxirnative; il conviendrait 6galement detudier une 
r6glementation adapt.e qui permettrait le developpement Je 
nouveaux produits cournme les assurances vie taut en garantISSan t 

1a securi t. des dtposants et li ndependance de ces organismes: 

- rtablir les possibilit~s de financement des 
investissernents productifs; les banques cormerciales ne peuvent 

s'en charger, elles doivent, en priorit, reconstituer leurs marqes 
et limiter leurs risques; il serait utile d'itudier la possibi' te de 

cration de vdritables banques d'affaires priv .es qui ne tombsent 
pas dans le travers des banques de dveloppernent, elles dera-, 

bhneficier de lappui d'institutions de r~putation internationale

pri l-1&gier la competence technique et avoir des garantei v 
viabilitk et dind6pendance. 
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III LA POLITIQUE DES AIDES EXTERIEURES A LEGARD DU 
SECTEUR PRIVE 

Depuls 1'independance et jusque dars les annees 3'0., les ades ont 
considere que les econornes des pays africalrs etalent des 
economies de type occiC;dental Ces econmies en ,.vaiient leE 
apparences: le- Etats taient des intrie ciuteurs naturels. Le

les
rioyel,-ns dot do r HOSeilt des s':'rit des mlyens publ ics. ii t t 
logique que les beneficialres de ces aides appartiennent au secteur 
putIli: Le secteur pri'v Wai t digrle dinterl t Sasla rriesurie: 'Coiles 
Etats africains s'y interessaen. 

La dcouverte du Aecteur Pri rioderne et traditionnel par les 
aides est rikente. Elle correspond 6 la prise de conscience des 
limites 'le I'Etat africain, de lobstacle quil oppose au 
aeveloppement dTune econorne moderne. Les aides directes en 
favour du secteur prive sont cependant difficiles, elles sont 
limitees par lie pr-incipe de non ingi.rence dans les affaires 
intereures des Etats qui interdit aux aides dintervenir 
directement en faveur dorganismes privies sans dernande expresse 
des Etats ou sans leur accord. Les aides y parviennent en 
intervenant par l'interrndiaire dONG, en negociant leurs 
interventions. Elles acceptent souvent de rester 6 la mnerci des 
autorites locales. Ces autorits ont la possibilite de gpner le 
fonctionniement des projets en retardant, par exemple, la sinatur-e 
des protocoles financiers destin6s 6 assurer leur fonctionnement. 

Maigre son caract.re recent ct ses limites, laide au secteur prive 
est reelle. Elle porte 6 la fois sur lamlioration de lenvironnemnent 
du secteur prive moderne et sur son fonctionnement. Lintert des 
aides pour le secteur informel ne cesse daugmenter mais cet 
intirt a du mal 6 se concr~tiser. Les r.sultats des aides au 
secteur prive sont encore tr s minces; elles sont cependant utiles 
pour favoriser levolution de Ia sodiete civile. 
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A Laide au secteur priv6 moderne 

Les aides interviennent en faveur du secteur priv depuis les 
annees 70, epc'que 6 laq,.eile les gouvernernents africai1ns ont 
eprouve IA besoin de creer un tissu industriel do petitas at 
moyennes entrepri-ses Par la suite, I aides ont tr-,vaille a 
Iamelioration des rnditions dintervention du secteur priva a 
,artir des Plns 'A1ustemaent _tructurels, ajoutarit une aide 

'ndirecte aux aWdes directes a la creation d'entreprises. 

V; Les aides dire.t'- a la creation d'entrprises 

Au cours des annies 70, ls aides sont irtervenues dans la creation 
dolrganivses publi' de promotion des investisserents chargs 
didentifier les promoteurs de les aider a elaborer les 6tudes de 
fatsa-ilite de leurs projets, de leur faciliter 1'acc.s a des ignes de 
credit rmises 6 disposition des banques de dveloppennt. Chaque 
palys a mis en place sa propre structlre de promotion, ses zones 
indust A lies. 

Cette strategie a ete comnplete par un dispositif dincitation des 
entrepri.ses occidentales 6 investir en Afrique en association avec 
les partenaires africains identifi@s. Les actions en faveur du 
partenariat, par exemple, en France, impliquaient le CNPF, les 
comnpagnies consul aires qui incitalent leurs adherents 6 envisager 
une delocalisation de leurs activit@.s sur les march6s africains en 
association avec des partenaires nationaux, organisaient des 
"journ~es aconorniques" sur co thllme corme les journeas 
camerounaises en 1978 et 1961, les journees senegalaises en 
1977. Ce dispositif etait appuye par des incitations financibres et 
fiscales, une parttcipation al capital par une filiale de la Caisse 
-entrale de Coop.ration Econornigue, ]a PROPAPCt. 

Les actions ert faeur di partenariat er Afrique ne figUrent plus au 
premier rang des pr6occupations des organismes patronaux mais le 
dispositif exista toujours, en France, PRF'ARCO poursuit sas 
acti/iths; la Commission des Communautes Europdennes organise 
chaque annde des "Forums des Invflstisseurs alternativement 
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Dakar et dans un pays de I'LIDEAC, la derni~re Convention de Lorne 
comprend toujours le Centre pour le Dveloppement de l'Industrie 
(C:DI. base 5 Bruxelles. chargd de prorriouvoi r les actions di 
partenariat dans les pays ACP, de financer rertaines e.tudes de 
fatsabilite, et d'expertise:s. 

0)1 arnbliorat'n de lenvironnernent des entreprises 

La strategle de'.. PAS repose sur la reduc:tion des depenses 
publiques et un rile accru du secteur prlv&.. Ii est apparu au::. 
agences: de ,ooperation que 1'ervironnernent des entreprises ne 
perme ttait pas ile developpemnert des entrepri ses rnodernes, 

interdi Sait 1e pass age du se,-teur informel au secteur moderne. 

Toutes ies reforres Frec:onisees dans le cadre des PAS tendent 6 
arneIorer 1'environnernent du secteur prive': 1a r6duction des 
ddpenses de I'Etat entrafne Lne r~duction de son poids sur 
lrserbl de Ilcororri e et favorise les actions du secteur priv&: 

de rnme 1'ami.lioration des grands &qul libres macro-econotriqigjues 
nest pas sans influence Sur le secteur priv. 

Certaines aides cherchent ; aller p1lus avant et S obtenir des 
rnodifications des legislations. Au Mali, le Programme de Reforme 
de Politiques Economiques (EPRP) finance par IUSAID visait a 
.irnplifier la lIgislation applicattle aux entreprises, a reduire le 

coi.ot du fonctionnernent des entreprises du secteur moderne, ce 
programme .tait assorti d'un financement de 22 millions de 
dollars. 

Les actions les plus importantes concernent l'environnernent 
financier, les aides participent activement 6 la reconstruction du 
:ysterne bancaire comme on la VJ. La France, par exemple, 
intervient au niveau des anques centrales, dans le cadre des 
institutions de la zone franc et elle participe avec ]a banque 
Mondiale, au financement des diagnostics, contribue 6 l'apurement 
des passifs, , l'inderini:,'tion des d.posants, 6 la prise en charge 
des co~its des op.rations d'assainissernent, de modernisation et de 
reduction des effectifs. La France aurait engage, plus de 50 
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milliards de Fcfa dans ces operations o, il est vrai, elle est 
particul i rement rconcernee. 

B L'aide au secteur informel 

L'aide au secteur informel connart un de.veloppement important 

depuis Ie mRitieu des annees CO. Les aides ont constat que le 
yramisrne de la scciete civile s'expri rnait en dehors du cadre 

legal, dans des activites de petite taille qui etalent cro.-rtrces 
d'ernplois et de revenus, elles y ont vu un potentiel reel de 

,lepvelopement. Le:; aides au sec teur ifnormel supp 1aritert. 

pr-esent, les aides au sect[eur m'oderne. Les pro lets rel vent dune 

assistance directe, norn plus , travers des agences 

gouvernementales, mais a traoers des ONG. Les programmes sont 
concus sur la base d'experiences pilotes qui foictionnent le pl us 

possible indeperdarniment des autorit8s locales. Leurs objectifs 

sont les suivants. 

- la lutte contre la pauvrete, et les inegalitessocrales 
riotarment parL une augmentatiorn des revenus du monde rural et Line 

promotion des activit~s femnnes; 

- la croi ssance eccunorni que: les pet i tes eri trepri ses 

contribuent au renforcement du tissu economique, la creation 

d'emplois en ossurant de-s debo:'uches oux laisses pour cormpte de 
1' conomie moderne; 

- la promotion de changements structurels dans le secteur 
priv0: les aides esp'erent qWen am lior-ant les rnodes de 

fanctionnement des petites lr treprises, celles-;i changervit de 

tail's et passeront dans !P secteur moderne; cette nouvelle 

gene.ration de v.ritables entrepreneurs permettrait d'am.l iorer la 

structure du secteur prive 

Les programmes d'aide ar :.e, tcur i inforrel reposent principal ement 
sur le cr-.dit, on respecte le mode de fonctionnement des petites 

entreprises, on attache moins dimportance 6 1a formation et ' 

ladaptation de techniques plus modernes. On se contente de donner 

aux promoteurs les moyens financiers de leur croissance. 



C LES RESULTATS 

Glocbal ement, 1es resul tats --ont dcevants rn ne si d.,ns un ocean 
de difficult's iI peut u avoir le; reussites L'echec de 1'aide au 
secteur pre moderne est patent., ]'aide au secteur informel permet 
certain: resul tats rnais il r-este encore beaucoup 5 apprendre. On 
volt peu de passages du secteur infor-rie ,U seC:teur- ncderrne: rn 
constate plutat une informalisation des entreprises mrodernes. 

L'aide .5 1 a cr.ation d'entreprises moderries a echoue: les zones 
industrielles, developpe~es i grands frais, sont de.sertees, les 
organismes publics de promotion des entreprises sont dissous ou en 
'ole de dissolution, les lignes de crbdit rnises 6 disposition des 
ban1ues de deveIoppement n'ont pas t6 rernbourse es. Le 
partenariat a et& la grande illusion des annees 70 et 80. Une 
11usion dangereuse: les entreprises occidentales qui ont accept, de 
jouer le jeu sont dans uIne Situation difficile et nen finissent pas 
de payer les consequences de 1eurs aventures africaines. ii faudi5 
sans 'doute des annees oour effacer les effet5:; negatifs de ce: 
,actions et interesser a nouveau des entreprises occidentales a dles 
investi s.neents industriel :- en Afri que. 

Les efforts entrepris pour modifier l'environnement ces 
entreprises modernes semtlblent avoir peu 'irnpact. II ne Cut e" 
&tre autrement: 

- la rbsistance des Etats e.:t forte. Les Etats sentent q. 
fondements de leurs pouvoirs sont rrenac.s par les actions :e 
aides, ils ne se resolvent pas facilement 6 accepter des mesures 'I 
libpralisation de l'econornie qu'ils consid .rent comme suic.d51rOs. 
on ne pett parler ddchcc des FAS car ils ne sont pas appll1qi..e, . 

plupart des rnesures qui portent sur lenvironneern nt ,P: 
entreprises privees ne sont pas prises ou sont detouLrnees OCleur 
obj ectif; 
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- l'ensernble de la societe n'a pas encore pris Conscience dela necessite des changements: elle percoit globalement I'action des agences de coope&ration comrn e Line pression plutt que cornme Ule 
a de. 

L'aide au SeCta ur ir formel connait Pcertains succ:es: 

- certains programmes de credit ont obtenu des taux derernbourserent & leves:Ie projet FED au Mali, le projet USAID deKaol ack au . on.1,alont obtenu des taux de rmbaurserent de 1'ordre
de 90,T prouvant ainsi que les investisserments des petites
entrepr.ses pouvaient .tre rentables;
 

- que1lques progratmmes 
ont 1a capedt de 'coIvrir !eurs fr-aisde fonctionnement et de devenir autonomes: le programme deaalack COPurait 00-7 de ses frais locaux. le prolet SRFMP Dakar. pro jet d'aide 6 Ia formation, d'xpertise destine aux boulanoers deDakar couvre 90% sesde frals gr6-ce a !a facturation de sesservices; ii doncserait possible de lancer des programmes qui
pouirraient devenir autonomnes; 

- les programmes ont impact reel:un les prets accord~s ausecteur informel ont in itmipacteu sur la cr6ation d'et-nplois et les
revenius, sir I'environnernent en g6ibrl-ei 

- certains programm-nes ont ruesSi ,6 impliquer des homnmesd'affaires locaux dens Ia cr~ation d'entreprises: IP pro jet FED au
Mali a cr&, 6 Segou, un club d'investIssejrs 
 rassemnblant
grands commercants locaux, a mis 

des 
en place un comnit6 de credit quirassemble des banquiers locaux des representants du mtnonde des
 

affaires et des foinctionnaires.
 

lais lesuc -. restent fragiles, les problbt-ries sont encore 
nolmbreu,:: 

- les rapports de ces prrjets ayec les autorit~s sotlt 

difficiles: les Etats soitne pas favorables aux projets quicontribuent 6 favoriser des entrepreneurs qull ne contr6le pes ou 
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mal. Comme pour les privatisations et toutes les actions qul 

tendent 5 Un dsengagemert de'l'Etdt, la resistance est de poids 

- les projetS, ne s':'nt pa- toujours bi t:us: les donnlosI 

de base son t Srtuven t pr; caires, les objectif. ne s'nt pa.:; tiuiours 
bWen defins. les pro'lets ri'ont pas tOu.jiJurS Line duroe de vJie 
suLffisante pour parvenir d des resultats tangibles, le manque de 
:oordination entre les adies cor'uit parfoi: , des absurdit&.s quand.
 
par exornl e dans I a mrlierle rtqi on troi s oro: ets accordent des prets
 
a des ccnditions differentes
 

- ces pro'jets iont tre&; lourds 6 gerer: 2es proc6dures des
 

agences de cooperation ne sont pas souvent adapte.-; au milieu et il 
est difficile de trouver un personnel competent tant local 
qu'epatri&pour ce type de projet; 

- enfin le rapport cot'Jts/resultats de ces projets est flou:
 
l'objectif est de parvenir a l'autonomie des proojets, ilest rareert
 
atteint et tre6s pel de prograrnmes pourront atteindre cette
 
autco r .ie
 

D QUE FAIRE ? 

Il faut sans doute prendre conscience que le r6le des aides est 
fcrcmrrl t Ii mIIt 6: tout dpendra de 1' V0 LIt ion des societtes 
africaines Il appartient aux africains de de decider eux rn.mnes le 
changement, de le rrettre en oeuvre, de redecou'1rir des regles, de 
cr-oer un environnernent favorable aux initiatives pri vies et donc au 
secteur priv& dans son ensemble. Les aides ne peuvent 
qu'accompagner ce rnouvernent saris le contrarier. 

Le changerront a cornnenc:: on aper;oi t partout, une nette volonte 
des Africains de rnettre en place des regimes plus d~mocratiques, 6 
Ia suite du Benin. la pression populaire est de plus en plus forte., 
les Etats eWX mnres donnent des signes de leur volontb de faire des 
efforts en ce sens, ils sernblent prendre conscience des ralites. 

L'evolution sera longue, les aides peuvent Iaccomripagner. elles 
pteuvent tre d'un secours utile Leur appui 6 I'arnIioratior de 
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l'environnement economique des entreprises par la mais en place de 
1ignes de credit adapt&es au secteur prive moderne et aux petites
entreprises, es aciions is forrnation, le developpernent des 
infrastructur,s ont un impact sur les conditions de ve des 
entrepri-es. La pression exterisure en faveur de 1'etatblisemnentdun Etat de Droit est 6.galerent Tun grand secours pour l'action 

entrepr-se par Ia socete clvile en Afriqu. 

II n faut cerrlat pa; perdre de vie qus Is dveloppement dN 
secteur prive est du ressort des Afri cl ns. Les intervenants du 
secteur pri'6, africains et ktrangers, duvront amliorer leur 
dialcgue ave: IE tat srganiser pour jouer le r6le qu'ils peuvent et 
doivent jouer dans la mise eri place dune &conornie rnoderne sur des
bases saines 

Des efforts seront encore necessair-es pour que le changement 
produise ses effets. L'exemple du changernent le plus avarice ne se 
trouve pas dans la Zone Franc mals au Nigeria odj !es a.,usterents 
S.trjcturels cnt et? partiUcll rement rudes: les mesures mposees 
se sont tradlu ies par urie redu:tion consider-able du riveau de vie 
des populations 6 la suite 'de mmultiples devaluations, de,-: blocages
de salaires Is rAsultat est impressionnant- les populations font tin 
effort considrAle pour tirer tout Is parti possiIe des ressources 
locales. On peut se demander si 1exerniple du Nigeria ne devra pas 
tie suivi par tous les pays de la Zone Franc. 

PMIATE SECTOR UBRARY! 
USAID / N'DJANA 
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